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La pêche INN est l'une des principales causes de la surpêche 
et constitue un obstacle à la gestion durable des stocks de 
poissons dans la région de la SADC. La surpêche entraîne 
des pertes économiques pour les pays de la SADC dont les 
stocks surexploités sont moins productifs et contribuent 
moins à la socio-économie de la région. Au cas où le stock 
collapse les effets peuvent être dévastant pour les 
communautés locales qui en dépendent pour la nutrition et 
les moyens de subsistance.

La pêche INN dans la région de la SADC est tenue par les 
contrevenants comme une activité au taux de risque très 
faible et à grande rentabilité et cela est partiellement due au 
faible niveau de suivi, de contrôle et de surveillance (SCS) et 
de mise en application. Les opérateurs illégaux se 
bénéficient de la pêche illégale de différentes formes, 
notamment par le non-paiement ou le sous-paiement de 
taxes et de redevances, et par la réduction des coûts 
d'exploitation obtenue en ignorant les normes 
réglementaires. En revanche, chez les opérateurs légaux, 
cela crée des désavantages dû au coût élevé du respect des 
exigences légales, y compris le paiement des taxes et des 
redevances.

La pêche INN se déroule dans toute la région de la SADC, 
sous forme de :

n Pêche côtière à la dynamite, d’utilisation de filets de
pêches de petite maille, et il est également fréquent la
pêche dans des habitats critiques/interdits/protégés, ce
qui entraîne des dommages aux précieux habitats marins
et à la biodiversité, qui sont essentiels au fonctionnement
des écosystèmes (par exemple en fournissant une
protection côtière et des zones d'alevinage pour les stocks
de poissons) et au bien-être des communautés côtières ;

n Pêche hauturières : la violation des zones de pêche et des
captures non-déclarées sont courants, parallèlement à la
fraude documentaire et des navires, l’esclavage moderne et
d'autres pratiques commerciales illégales qui ont
également lieu. Cet ensemble d’occurrence n’entraînant
seulement des dommages aux stocks de poissons mais
contribuant également à la criminalité transnationale
organisée ; et

La pêche dans les pays de la Communauté de 

développement de l'Afrique australe (SADC), y 

compris la capture marine et continentale, 

génère une variété des avantages pour la 

nutrition et la sécurité alimentaire, les moyens 

de subsistance, l'emploi, le revenu national, les 

exportations et les devises étrangères. 

Cependant, la pêche illicite, non déclarée et non 

réglementée (INN), qui, selon les estimations, 

coûterait à la région de la SADC environ 400 

millions USD/an menacent la santé des 

poissons, la distorsion du marché, sapent la 

gouvernance et compromettent le bien-être et 

les moyens de subsistance des communautés 

côtières.

Renforcer la coopération
et capacité d'arrêter

pêche illégale et construire
croissance bleue durable
dans la région de la SADC



Alors que l'ignorance des règles et des réglementations est 
à l'origine d'activités de pêche illégales qui peuvent être 
combattues par la sensibilisation et la conscientisation, 

des activités illégales plus graves et organisées nécessitent 
une réponse plus systématique et coopérative à l'échelle 
régionale. Un exemple de cette situation est le travail Du 

groupe de travail de l’Afrique de FISH-i, dont les enquêtes 
conjointes menées par huit pays dans 

• La pêche dans les eaux intérieures : l'utilisation
d'équipement de pêche non durables et le manque de
déclaration des captures constituent un grand défi,
tandis que le commerce transfrontalier informel sert à
contourner les contrôles douaniers et fiscaux, ce qui
prive les gouvernements de recettes.

l'océan Indien occidental ont prouvé l’occurrence 
d'activités illégales dans le secteur industriel de pêche. 
Ces preuves démontrent que des activités illégales 
systématiques, organisées et délibérées y sont commises, 
y compris des crimes comme la falsification de 
documents, la corruption, la traite humaine et la fraude 
d'identité des navires. 80 % des opérateurs illégaux, en 
plus de violer la législation en matière de pêche, ont 
également violé les règles relatives à la sécurité des 
navires, à la pollution, au travail et à la sécurité nationale 
et maritime, comme les navires de pêche qui sont utilisés 
comme couverture pour la contrebande de marchandises 
illicites (des drogues, des armes, la faune et la flore 
sauvages).

Coopération régionale de la 
SADC en matière de SCS

Pour garantir la productivité et la durabilité 
des stocks de poissons à long terme dans la 

région de la SADC, tels que le thon, 
espadon, le merlu ou la perche du Nil, ainsi 

que pour améliorer la conservation de la 
biodiversité et des écosystèmes, les efforts 

menés par un SCS coordonné au niveau 
régional sont essentiels pour développer des 

opérations de pêche.

n En 2001, les chefs d'État de la SADC ont approuvé le 
protocole de la SADC sur la pêche afin de promouvoir une 
utilisation responsable et durable des ressources vivantes 
et des écosystèmes aquatiques pour améliorer la sécurité 
alimentaire, réduire la pauvreté, préserver les moyens de 
subsistance et créer des opportunités économiques pour la 
région. À cet égard, le protocole prévoit la nécessité au sein 
des États de la SADC de partager des informations en 
matière de pêche, d'établir un mécanisme d'enregistrement 
des navires de pêche internationaux et nationaux et de 
coopérer les efforts de surveillance et de contrôle de 
l'exploitation des ressources aquatiques partagées.

 La déclaration d'engagement des ministres des 
pêches marines de la SADC de 2008 pour lutter 
contre la pêche INN est au cœur des efforts menés 
par les pays de la SADC visant à renforcer leurs 
systèmes de SCS et à soutenir la coordination 
régionale, à travers le développement d'une 
stratégie régionale de SCS et la mise en place d'un 
centre SCS qui permettrait une coordination 
régionale efficace pour lutter contre la pêche INN 
dans les eaux de la SADC.

Pour garantir la productivité et la durabilité des stocks de 
poissons à long terme dans la région de la SADC, tels que 
le thon, espadon, le merlu ou la perche du Nil, ainsi que 
pour améliorer la conservation de la biodiversité et des 
écosystèmes, les efforts menés par un SCS coordonné au 
niveau régional sont essentiels pour développer des 
opérations de pêche.

Parmi les principales mesures politiques prises à cet 
effet, on peut citer :

Le Centre Régional de Coordination du SCS fournira des 
services aux États de la SADC et aux partenaires de 
coopération, ainsi que, probablement :

n Un registre régional des navires de pêche et un système de 
surveillance ;

n Un portail de SCS contenant des informations régionales 
en matière de pêche, y compris des services de partage de 
données et d'informations de SCS;

n Services régionaux de surveillance et de coordination des 
observateurs de pêche;

n Application des lois sur les pêches et services d'assistance 
juridique;

n Services de soutien à la mise en œuvre des mesures 
portuaires ; et

n Services nationaux de soutien aux capacités de SCS.

n En août 2017, le Conseil des ministres de la SADC a 
approuvé une charte de la SADC, qui fournit le cadre 
juridique pour l'établissement et la mise en œuvre d'une 
institution qui coordonnera le SCS dans la région de la 
SADC, préparant ainsi le terrain pour la création du 
Centre Régional de Coordination du SCS (CRCSCS) de 
la SADC. En novembre 2017, les ministres de 
l'environnement et des ressources naturelles, de la 
pêche et de l'aquaculture, et du tourisme de la SADC se 
sont engagés à signer la Charte et ont approuvé la 
création de l'Unité Intérimaire de Gestion de Projet 
(UIGP) pour faire avancer la mise en place du Centre 
régional.

MCS centre to effectively enable regional coordination 

to combat IUU fishing in SADC waters.

n Two more SADC Member States have indicated their rea-

diness to sign the Charter, this include the Democratic 

Republic of Congo and Zimbabwe.

n Since January 2019, the Mozambican government, 

which is hosting the Centre, has assigned staff to the 

IPMU, which in collaboration with the SADC IUU Task 

n Eight of the sixteen SADC Member States have signed the 

Charter, Angola, Eswatini, Lesotho, Mozambique, Nami-

bia, South Africa, United Republic of Tanzania and Zam-

bia. At least two thirds (eleven) of the SADC Member Sta-

tes need to sign the Charter for it to enter into force.

Current status of 
implementation of the 

SADC Charter and 
the MCSCC

Force has recently finalised the detailed Roadmap for 

operationalising the Regional MCSCC over the next three 

years. 

n Support to strengthen and assist the IPMU and its staff to 

develop mechanisms for the MCSCC was secured 

through funding from the German Government starting 

2019. This is implemented with support from WWF.

n On entry into force of the Charter, funding has been secu-

red from the World Bank to support the construction of 

the Centre in Maputo, Mozambique, and this currently 

requires two-thirds of SADC Member States to sign the 

Charter. The African Development Bank has also com-

mitted to support operations of the Centre once the Char-

ter enter into force.

n The SADC IUU Task Force, together with Kenya and 

Somalia (members of the FISH-i Africa Task Force) 

recommended to the SADC Ministers to incorporate the 

FISH-i Africa Task Force mechanisms into the Centre, 

which the Ministers subsequently approved during their 

meeting in June 2019 in Windhoek, Namibia. The coope-

ration and information sharing between these countries 

has provided proof of concept for regional cooperation to 

stop IUU fishing, based on a successful network with 

established tools and expertise that will enable the 

MCSCC to make rapid progress.

n The SADC Secretariat is developing a strategy for coope-

ration with the Indian Ocean Commission (IOC), as well 

as the inclusion of, Kenya and Somalia as cooperating 

partners in the activities of the Centre, as well as explo-

ring possible cooperative mechanism with the East Afri-

ca Community (EAC) and the Intergovernmental Autho-

rity on Development (IGAD).

(c) SADC Secretariat
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Following approval of the Charter for the 

establishment of the SADC MCSCC, and 

building on the commitment and 

leadership that the Southern African 

region has demonstrated in fighting IUU 

fishing, the following progress to 

operationalise the Centre has taken place:



While ignorance of rules and regulations causes illegal fis-
hing that can be addressed by awareness and sensitisation, 
more serious and organised illegal activities require a more 
systematic and cooperative region-wide response. An exam-
ple of this can be seen through the work of the FISH-i Africa 
Task Force, whose joint investigations, by eight countries, 

è Inland fisheries, the use of unsustainable fishing gear 
and the lack of reporting of catching are serious challen-
ges, while informal cross-border trade is used to circum-
vent customs and tax controls, denying governments of 
revenue. 

into illegal fishing in the Western Indian Ocean have provi-
ded evidence about illegal activity in the industrial fisheries 
sector. The evidence shows that systematic, organised and 
deliberate illegal fishing and associated crimes are commit-
ted, including document forgery, corruption, human 
trafficking and vessel identity fraud. 80% of the illegal 
operators in additional to violating fisheries legislation also 
violated rules in respect to vessel safety, pollution, labour 
and national and maritime security such as fishing vessels 
being used as a cover for smuggling of illicit cargo (drugs, 
arms, wildlife).

SADC regional 
cooperation in MCS

To secure long-term productivity and 

sustainability of fish stocks in the SADC 

region, such as tuna, swordfish, hake or Nile 

perch, as well as improve conservation of 

biodiversity and ecosystems, a regionally 

coordinated MCS effort is essential to 

develop compliant fishing operations.

n In 2001 SADC Heads of State endorsed the SADC Protocol 

on Fisheries with the objective to promote responsible and 

sustainable use of the living resources and aquatic ecosy-

stems in order improve food security, alleviate poverty, 

safeguard livelihoods and generate economic opportuniti-

es for the region. For this purpose, the Protocol, includes 

the need for SADC States to share fisheries information, 

establish a mechanism for the registration of international 

and national fishing vessels and to cooperate on the moni-

toring and control efforts related to the exploitation of 

shared aquatic resources. 

n The 2008 SADC Ministers of Marine Fisheries Statement 

of Commitment to Combat IUU Fishing is at the heart of 

the SADC countries efforts to strengthen their MCS 

systems and to support regional coordination, through the 

development of a regional MCS strategy and the set-up of a 

Major political steps towards this include: 

Efforts to stop illegal fishing in the SADC region have been 

historically driven by national MCS activities that are often 

hindered by a lack of human, institutional, monetary and 

infrastructure capacity, and a lack of systematic cooperation 

between agencies. However, since the turn of the century 

efforts have been ongoing to change this situation and to 

create a more coherent and cooperative approach to tackling 

IUU fishing in the region. 

n Regional fisheries surveillance and observer coordination 

services;

n Port State measures implementation support services; and

n A regional fisheries MCS information portal, including 

fisheries MCS data and information sharing services;

n A regional fishing vessel register and  a monitoring system; 

The Regional MCSCC will provide services to the SADC Sta-

tes and cooperating partners, and these are likely to include:

n Fisheries law enforcement and legal support services;

n National MCS capacity support services.

n In August 2017, the SADC Council of Ministers approved a 

SADC Charter, which provides the legal framework for esta-

blishment and operationalisation of an institution that will 

coordinate MCS in the SADC region, paving the ground for 

the establishment of the SADC Regional MCS Coordinati-

on Centre (Regional MCSCC). SADC Ministers for Envi-

ronment and Natural Resources, Fisheries and Aquacultu-

re, and Tourism, in November 2017, committed to signing 

the Charter and approved the establishment of the Interim 

Project Management Unit (IPMU) to advance the operatio-

nalisation of the Regional Centre. 

MCS Centre to effectively enable regional coordination to 

combat IUU fishing in SADC waters.

n Deux autres États membres de la SADC, la République
démocratique du Congo et le Zimbabwe, ont indiqué qu'ils
étaient prêts à signer la Charte...

n Depuis janvier 2019, le gouvernement mozambicain, où le
Centre est siegé, a affecté du personnel à l'UIGP qui, en
collaboration avec le groupe de travail sur la pêche INN de
la SADC a récemment conclu la feuille de route détaillée
pour l'opérationnalisation du CRCSCS au cours des trois
prochaines années.

n Au sein des seize États membres de la SADC, huit ont signé
la Charte, à savoir l'Angola, l’Eswatini, le Lesotho, le
Mozambique, la Namibie, l'Afrique du Sud, la République
unie de Tanzanie et la Zambie. Il suffit que deux tiers
(onze) des États membres de la SADC signent la Charte
pour qu'elle entre en vigueur.

État actuel de la mise 
en œuvre de la Charte 

de la SADC et le 
CRCSCS

n Le soutien visant à renforcer et à aider l'UIGP et son
personnel à développer des mécanismes pour le CRCSCS
a été obtenu grâce à un financement du gouvernement
allemand qui a commencé 2019. Cette initiative est mise
en œuvre avec le soutien du WWF.

n Le groupe de travail sur la pêche INN de la SADC, ainsi
que le Kenya et la Somalie (membres du groupe de
travail Afrique FISH-i) ont recommandé aux ministres
de la SADC d'intégrer les mécanismes du groupe de
travail de l’Afrique FISH-i au Centre, ce que les
ministres ont approuvé lors de leur réunion de juin 2019
à Windhoek, en Namibie. La coopération et le partage
d'informations entre ces pays ont permis de valider le
concept de coopération régionale pour mettre fin à la
pêche INN, basé sur un réseau efficace avec des outils et
une expertise établis qui permettront au CRCSCS de
progresser rapidement.

n Le secrétariat de la SADC développe une stratégie de
coopération avec la Commission de l'Océan Indien
(COI), ainsi que l'inclusion du Kenya et de la Somalie en
tant que partenaires de coopération dans les activités du
Centre, et un mécanisme de coopération avec la
Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE) et l'Autorité
Intergouvernementale pour le Développement (AID).

n Lors de l'entrée en vigueur de la Charte, un financement
a été obtenu de la Banque Mondiale pour soutenir la
construction du Centre à Maputo, au Mozambique, ce
qui nécessite actuellement la signature de la Charte par
les deux tiers des États membres de la SADC. La Banque
Africaine de Développement s'est également engagée à
soutenir les opérations du Centre dès que la Charte entre
en vigueur.
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Suite à l'approbation de la Charte pour 
l'établissement du CRCSCS de la SADC, 
et en s'appuyant sur l'engagement et le 

leadership dont la région d'Afrique 
australe a fait preuve dans la lutte contre 

la pêche INN, les progrès suivants ont été 
réalisés pour rendre le Centre 

opérationnel
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Les avantages 
attendus par le CRCSCS

Le CRCSCS aidera les États à 
accomplir leurs aspirations et leurs 

engagements en matière de la 
pêche et les objectifs connexes, 

notamment

Pan-Afrique, l'Union africaine (UA) a travers le cadre 
politique panafricain et la stratégie de réforme pour la 
pêche et l'aquaculture identifie l'utilisation et la 
conservation durable des ressources comme un objectif 
politique clé. Un résultat clé attendu pour atteindre cet 
objectif est : la mise en place des systèmes régionaux de 
SCS durables en fonctionnant dans toutes les régions, à 
travers (a) le développement et le renforcement  du 
cadre institutionnel de SCS pour les zones marines et 
intérieures afin de lutter contre la pêche INN, (b) 
l’amélioration de la coopération et de la collaboration 
régionales pour une gestion de pêches durable, (c) le 
développement et le partage des registres des navires 
de pêches autorisés et illégaux et (d) l'amélioration des 
capacités et la mise en place de mécanismes des et des 
accords financiers rentables et durables, pour une 
coopération régionale efficace en matière de SCS et son 
application.

n Au niveau régional, de nombreux États de la SADC sont 
membres de plusieurs organismes régionaux de pêches qui 
coopèrent pour les eaux marines et intérieures partagées, 
notamment ceux qui ont un mandat consultatif comme la 
Commission des pêches pour le sud-ouest de l'océan Indien 
(SWIOFC) et ceux qui ont un mandat de gestion, connus 
sous le nom d'organisations régionales de gestion des 
pêches (ORGP).Il y a cinq ORGP clés pour la région de la 
SADC, telles que la Commission internationale pour la 
conservation des thons de l'Atlantique (CICTA);

n Globalement, les Objectifs de Développement Durable 
(ODD) fixent les actions prioritaires nécessaires au 
développement durable, la cible 14.4 appelle à mettre 
fin à la pêche INN et aux pratiques destructives d'ici 
2020, et cette priorité est tenue comme un objectif du 
CRCSCS. Particulièrement pour le secteur de pêches, il 
existe une gamme d'instruments internationaux 
juridiquement contraignants qui visent directement ou 
indirectement à mettre un terme à la pêche INN, 
notamment : la Convention des Nations Unies (ONU) 
sur le droit de la mer de 1982 ; l’Accord de conformité 
de 1993 de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO) ; l'accord des 
Nations unies sur les stocks de poissons de 1995 et 
l'Accord de la FAO de 2009 sur les mesures du ressort 
de l'État du port (AMEP).

n

Le CRCSCS aidera la région de la SADC à garantir un avenir 
durable et sûr à ses citoyens en contribuant à la durabilité 
de la pêche, qui à son tour contribuera:

n Aux Communautés durables – le poisson fournit une 
source primaire de protéines et de nutriments essentiels 
dans l'alimentation humaine et joue un rôle 
significativement important pour la nutrition et la sécurité 
alimentaire dans les pays de la SADC. La sauvegarde des 
ressources de pêches permettra de créer la résilience 
nécessaire pour faire face à la croissance démographique 
prévue et aux effets du changement climatique, et 
permettra également de garantir non seulement pas des 
avantages nutritionnels, mais aussi l'emploi de millions de 
personnes, majoritairement des femmes, en particulier 
dans le secteur de la transformation et de la 
commercialisation.

la Commission des thons de l'océan Indien (CTOI), 
l'Organisation des pêches du lac Victoria (OPLV), 
l'Organisation des pêches de l'Atlantique Sud-Est 
(OPASE) et l'Accord sur les pêches du sud de l'océan 
Indien (APSOI). Ces organismes régionaux adoptent des 
mesures de gestion et de conservation de pêches (MGCP) 
qui sont contraignantes pour leurs membres et qui 
nécessitent une solide MCS pour assurer le suivi de la 
mise en œuvre des MGCP. Parmi les autres organismes 
régionaux d'importance, on met l’accent sur la Convention 
du courant de Benguela (CCB), qui est un vaste 
écosystème marin (VEM), et l'Autorité du lac Tanganyika 
(ALT), qui est une organisation basée sur les lacs (OBL). 
Les termes et conditions minimales (TCM) récemment 
adoptées pour que l’on puisse mener des activités de 
pêches dans la zone de compétence de la Commission des 
pêches du sud-ouest de l'océan Indien (SWIOFC) 
reconnaissent l'existence de la CRCSCS en tant que 
fondamentale pour atteindre l'objectif de lutte contre la 
pêche INN et améliorer la gouvernance dans le secteur de 
pêches dans la sous-région.

n Aux écosystèmes durables – avec la pêche on élimine de 
l’écosystème les espèces ciblées, mais on peut aussi 
affecter les espèces non ciblées, notamment les espèces en 
danger, menacées et protégées telles que les mammifères 
marins vulnérables, les oiseaux, les espèces de requins et 
de raies. Suivre les mesures de gestion et de conservation 
de pêche (MGCP) est un aspect essentiel non seulement 
pas pour mettre un terme aux activités illégales de pêches, 
mais aussi pour surveiller la pollution, la destruction des 
habitats et le déménagement des espèces non ciblées.

n À l’économie durable - le développement d'économies 
bleues plus fortes est essentiel pour de nombreux pays de 
la SADC et cela dépend d'un secteur de pêches conforme et 
d'un domaine maritime sécurisé. Le CRCSCS jouera un 
rôle important dans la mise en œuvre de ces mesures et 
dans l'encouragement d'investissements et d'un 
développement accrus dans le secteur de pêches. En 
supprimant l'environnement commercial méfiant et 
médiocre que la corruption et d'autres activités criminelles 
suscitent, on créera un espace ou bien un environnement 
convenable pour une croissance bleue légale et durable.

Operational and capacity 
development activities of 

the Regional MCSCC
Cooperation between national agencies and 

between neighbouring countries is at the 

heart of stopping illegal fishing. 

n Monitoring of vessel movements, to provide oversight and 

a coordinated approach to tracking fishing and carrier 

vessel activity;

n Recording fishing vessel information in a regional vessel 

registry or record, to include all registered and licensed 

vessels within the SADC region and cooperating partner 

waters, to provide a central repository for this information 

that would link to the FAO Global Record;

n Coordinating the sharing of assets, including patrol ves-

sels, planes and observers, to increase efficiency and 

reduce costs;

n Coordinating cooperative actions, to increase the opportu-

nities for regional action against regional perpetrators;

n Gathering and analysis of information and intelligence, to 

enable oversight of activities and areas of non-compliance; 

n Assessing risk associated with vessels, owners and opera-

tors, to enable targeting of enforcement resources;

n Providing background reports, to facilitate risk assessment 

on vessels applying for licences to support decision making 

on allowances of fishing licences; 

The Regional MCSCC will provide a cost-effective mecha-

nism to support this operational cooperation, and this will 

includ

n Facilitating the sharing and cross checking of fisheries 

information, between members and partners, to include 

the inspection information and vessel photos towards the 

identification and prosecution of illegal operators; and

n Coordinating and collaborating with other regional entiti-

es and partners, to strengthen the region in tackling trans-

national organised crime and to play a role in global pro-

cesses.

n Sharing lessons and tools in MCS, between countries and 

also between fisheries, especially between coastal fisheries 

and inland fisheries providing opportunities to stop illegal 

fishing generally and particularly to disrupt transit routes 

for other illicit trade; 

Capacity is essential to both national and regional activities 

to enhance MCS and is key to stopping illegal fishing. The 

Regional MCSCC will provide support nationally and oppor-

tunities regionally to strengthen SADC capacity for MCS, this 

will include:

n Providing technical capacity support, to check on the lega-

lity of operators, vessels and incidents through notificati-

ons on vessel movements. 

n Training to develop expertise, both through training work-

shops and field work and on-the-job training, including 

training of trainers, especially in the use of new technologi-

es, standard operating procedures and bespoke tools deve-

loped to support MCS in the SADC region; and

n Mentoring by MCSCC staff, will increase efficiency of 

national MCS through capacity building and support in 

operational work;
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Expected benefits from 
the Regional MCSCC 

The Regional MCSCC will support 

States to fulfil their aspirations and 

commitments towards fisheries and 

related targets, these include:

n Pan-Africa, the African Union (AU) through the 2014 

Pan-African Policy Framework and Reform Strategy for 

Fisheries and Aquaculture identify conservation and sus-

tainable resource use as a key policy objective. A key out-

come expected to lead to this objective is: effective and 

sustainable regional MCS systems operating in all regions 

through, inter alia, (a) developing and strengthening the 

institutional framework for MCS for both marine and 

inland fisheries for combating IUU fishing, (b) improving 

regional cooperation and collaboration for sustainable 

fisheries management, (c) developing and sharing regis-

ters of authorised fishing and illegal fishing vessels and (d) 

enhancing capacities and establishing mechanisms inclu-

ding cost-effective and sustainable financial, arrange-

ments for effective regional cooperation in MCS and 

enforcement.

n Regionally, many SADC States are members of various 

regional fisheries bodies (RFBs) that cooperate for shared 

marine and inland waters, these include those with an 

advisory mandate like the South West Indian Ocean Fis-

heries Commission (SWIOFC); and those with a manage-

ment mandate, known as regional fisheries management 

organisations (RFMOs). There are five key RFMOs impor-

tant to the SADC region and they include the International 

Commission for Conservation of Atlantic Tunas (ICCAT); 

n Globally, the Sustainable Development Goals (SDGs) set 

the priority actions required for sustainable development, 

target 14.4 calls for an end to IUU fishing and destructive 

fishing practices by 2020, and this priority is reflected as 

an objective of the Regional MCSCC. For the fisheries 

sector in particular there are a range of international 

legally binding instruments that directly or indirectly aim 

to stop IUU fishing and these include: the 1982 United 

Nations (UN) Convention on the Law of the Sea; the 1993 

Food and Agriculture Organization (FAO) Compliance 

Agreement; the 1995 UN Fish Stocks Agreement; and the 

2009 FAO Agreement on Port State Measures (PSMA). 

The Regional MCSCC will assist the SADC region, in provi-

ding a sustainable and secure future for its citizens by con-

tributing to sustainable fisheries, which in turn will contri-

bute towards:

n Sustainable communities - fish provides a primary source 

of protein and essential nutrients in human diets and 

makes a significant contribution to the nutrition and food 

security in SADC countries. Safeguarding fisheries 

resources will create resilience to deal with the anticipa-

ted population growth and impacts of climate change, 

and ensure not only nutritional benefits but also provide 

employment for millions of people with many of those 

employed, particularly in the processing and marketing 

sector being women.

the Indian Ocean Tuna Commission (IOTC); the Lake 

Victoria Fisheries Organization (LVFO); the South East 

Atlantic Fisheries Organization (SEAFO) and the South 

Indian Ocean Fisheries Agreement (SIOFA). These regio-

nal bodies adopt fisheries conservation and management 

measures (CMMs) that are binding on their members and 

that require robust MCS to ensure monitoring of the 

CMMs implementation. Other regional bodies of impor-

tance include the Benguela Current Convention (BCC), 

which is a large marine ecosystem (LME) and the Lake 

Tanganyika Authority (LTA), which is a lake based orga-

nization (LBO). The recently adopted Minimum Terms 

and Conditions (MTCs) for fishing access in the South 

West Indian Ocean Fisheries Commission (SWIOFC) 

area of competence recognise the existence of MCSCC as 

fundamental to achieving the goal of combating IUU fis-

hing and improving fisheries governance in the sub-

region. 

n Sustainable economies - developing stronger blue econo-

mies is key to many SADC countries and this relies on a 

compliant fisheries sector and a secure maritime domain. 

The Regional MCSCC will play an important role in deli-

vering these and encouraging greater investment and 

development in the fisheries sector. Removing the uncer-

tainty and poor business environment that corruption 

and other criminal activity create, will result in a level pla-

ying field for legal and sustainable blue growth. 

n Sustainable ecosystems - fishing not only removes the 

targeted species from the ecosystem but it can also affect 

non-targeted species, including endangered, threatened 

and protected species such as vulnerable marine mam-

mals, birds, shark and ray species. Complying to CMMs is 

a key aspect of not only stopping illegal fishing, but ensu-

ring oversight of pollution, destruction of habitats and 

removal of non-targeted species. 

La coopération entre les agences nationales 
et entre les pays voisins est au cœur de la 

lutte contre la pêche INN

n La surveillance des mouvements des navires, afin 
d'assurer une surveillance et une approche coordonnée 
du suivi de pêches et de l'activité des navires 
transporteurs;

n L’évaluation des risques associés aux navires, aux 
propriétaires et aux operateurs pour permettre le 
ciblage des ressources d’exécutionssessing risk 

associated with vessels;

n La collecte et l'analyse d'informations et de 
renseignements, pour permettre le contrôle des 
activités et des domaines non-conforme;

n La fourniture de rapports de rapport documentaire 
pour faciliter l'évaluation des risques sur les navires qui 
demandent des licences, afin d'aider à la prise de 
décision concernant l'octroi des licences de pêches;

n L’enregistrement des informations sur les navires de 
pêches dans un registre régional des navires, afin 
d'inclure tous les navires enregistrés et les détenteurs 
de licences dans la région de la SADC, ainsi que les 
eaux des partenaires coopérants, afin de fournir un 
dépôt central pour ces informations qui serait relié au 
registre mondial de la FAO;

n Coordonner le partage des ressources, y compris les 
navires de patrouille, les avions et les observateurs, afin 
d'augmenter l’efficacité et de réduire les coûts;

n Coordonner les actions de coopération, afin d'accroître 
les possibilités d'action régionale contre les auteurs 
d'infractions ;

Le CRCSCS fournira un mécanisme rentable pour 
soutenir cette coopération opérationnelle, qui 
comprendra:

n Faciliter le partage et la vérification croisée des 
informations de pêches, entre les membres et les 
partenaires, pour inclure les informations d'inspection 
et les photos des navires pour l’identification et pour la 
poursuite des opérateurs illégaux ; et

n Coordonner et collaborer avec d'autres entités et 
partenaires régionaux, afin de renforcer la région dans 
la lutte contre la criminalité organisée transnationale et 
de jouer un rôle dans les processus mondiaux.

La capacité est essentielle pour les activités nationales et 
régionales visant à améliorer la SCS et est essentielle 
pour mettre un terme à la pêche INN. Le CRCSCS va 
donner un soutien au niveau national et des opportunités 
au niveau régional pour renforcer la capacité de la SADC 
en matière de SCS, notamment:

n Partager les leçons et les outils en matière de SCS, entre 
les pays et également au sein des secteurs de pêches, en 
particulier entre les pays côtiers et intérieurs, en offrant 
des possibilités de mettre fin au commerce illégal de 
poissons en général et de perturber les routes de transit 
pour d'autres types de commerce illicite en particulier;

n La capacitation du personnel du CRCSCS permettra 
d'augmenter l’efficacité des SCS nationales a travers des 
formations et le soutien au travail opérationnel;

n Formation pour développer le savoir-faire, à la fois par 
des ateliers de formation et par le travail de champ et la 
formation sur le terrain, y compris la formation des 
formateurs, en particulier dans l'utilisation des 
nouvelles technologies, des procédures opérationnelles 
standard et des outils sur mesure développés pour 
soutenir le SCS dans la région de la SADC; 

n Fournir un soutien technique pour vérifier la légalité 
des opérateurs, des navires et des incidents par le biais 
de notifications sur les mouvements des navires.
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